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Siège social : 1 Rue Maurice Audin 

Rez de Chaussée, Bâtiment 4 
78500 SARTROUVILLE 

909 683 039 R.C.S Versailles  

 

 
 

PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
DU 09 MAI 2022 

 

 

 
L'an deux mille vingt-deux, 
Le neuf mai, 
A dix heures, 

 
Les actionnaires de la société SAS A LOJINHA DA ROSALIA, Société Anonyme Simplifiée au capital de 1 000€, 
divisé en 100 actions, se sont réunis en Assemblée Générale Extraordinaire au 1 Rue Maurice Audin, Rez de 
Chaussée, Bâtiment 4 à Sartrouville (78500), sur convocation de la présidence. 
 
 
EST PRESENTE : 
 
 Madame Liliana Patricia OLIVEIRA PAREDES, actionnaire unique 

Propriétaire de cent actions             100 actions, 
 

 
Seule actionnaire de la société et représentant la totalité des actions composant le capital de la société, 
l'Assemblée Générale est déclarée régulièrement constituée et peut valablement délibérer. 
 
L'Assemblée Générale est présidée par Madame Liliana Patricia OLIVEIRA PAREDES, en sa qualité de 
Présidente de la société. 
 
La Présidente rappelle que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

- Modification du siège social. 
- Modification de l’Article 4 des statuts en conséquence. 

 
La Présidente déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et 
réglementaires ont été adressés aux associés ou tenus à leur disposition au siège social pendant le délai fixé 
par lesdites dispositions. 
 
L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration. 
 
La Présidente présente et commente les situations à l’ordre du jour puis déclare la discussion ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la Présidente met successivement aux voix les résolutions à l’ordre du 
jour. 
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PREMIERE RESOLUTION 

L’Assemblée, après avoir entendu l’exposé de la situation faite par la Présidente, décide de transférer le 
siège social de la société du 1 Rue Maurice Audin, Rez de Chaussée, Bâtiment 4 – 78500 SARTROUVILLE au 
40 Rue du Général Leclerc – 78360 MONTESSON à compter du 09 mai 2022. 

La présidente en exercice au jour de la présente assemblée devra procéder aux formalités imposées par la 
présente décision. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

SECONDE RESOLUTION 

En conséquence de la décision de transfert de siège, l’Assemblée décide de la modification corrélative de 
l’article 4 des statuts. 

« Article 4 - Siège social 

Le siège social de la société est fixé au : 40 Rue du Général Leclerc – 78360 MONTESSON 

En cas de transfert du siège social sur décision de la Présidente 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision de la Présidente qui est habilitée à 
modifier les statuts en conséquence. 

En cas de transfert sur décision de la Présidente soumis à ratification des associés. 

Il peut être transféré en tout autre endroit par décision de la Présidente qui est habilitée à 
modifier les statuts en conséquence. Toutefois, la décision devra être ratifiée par la plus 
proche décision collective des associés. » 

Le nouveau texte des statuts demeurera annexé au procès-verbal de la présente Assemblée. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 15h. 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par la 
Présidente. 

Mme Liliana Patricia OLIVEIRA PAREDES 
   Présidente et actionnaire 
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A LOJINHA DA ROSALIA 
Société par actions simplifiée 

Au capital de 1 000 euros 

Siège social : 40 Rue du Général 
Leclerc

 78360 Montesson

LA SOUSSIGNEE : 

Madame Liliana Patricia OLIVEIRA PAREDES, 

Née le 12 octobre 1986, au Portugal (99), de nationalité portugaise, célibataire, 

Demeurant au Siège social : 1 rue Maurice Audin, Rez de Chaussée, Bâtiment 4 à SARTROUVILLE 

(78500). 

a établi, ainsi qu'elle suit, les statuts de la Société par actions Simplifiée qu'il a décidé d'instituer. 

ARTICLE 1 - FORME 

La Société est une Société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur notamment 

par les dispositions du Code de commerce, ainsi que par les présents statuts. 

ARTICLE 2 - DENOMINATION 

La dénomination sociale est : 

A LOJINHA DA ROSALIA 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination doit être 

précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales «S.A.S.» 

et de l'énonciation du montant du capital social. 
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ARTICLE 3 – OBJET 

La société a pour objet en France et à l'étranger, directement ou indirectement : 

- Le commerce de détail de tissu, de produits, d’accessoires et de textiles en magasin spécialisé et

sur internet.

Pour réaliser cet objet, la société pourra : 

- Faire toutes opérations financières, civiles ou commerciales, industrielles, mobilières et

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement, ou être utiles à l'objet social ou

à tous objets similaires, connexes ou complémentaires susceptibles d'en faciliter la réalisation.

- Prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et entreprises dont l'activité

serait de nature à faciliter la réalisation de son objet social. Elle pourra agir directement ou

indirectement, soit seule, soit en association, participation, groupement ou société, avec toutes

autres personnes ou sociétés et réaliser sous quelque forme que ce soit les opérations entrant dans

son objet.

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

Le siège social de la société est fixa au : 40 Rue du Général Leclerc 78360 MONTESSON 

En cas de transfert du siège social sur décision de la Présidente 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision de la Présidente qui est habilitée à modifier les statuts 

en conséquence. 

En cas de transfert sur décision de la Présidente soumis à ratification des associés. 

Il peut être transféré en tout autre endroit par décision de la Présidente qui est habilitée à modifier les 

statuts en conséquence. Toutefois, la décision devra être ratifiée par la plus proche décision collective 

des associés. 

ARTICLE 5 – DUREE ET EXERCICE SOCIAL 

1 - La durée de la Société est de 99 années à compter de son immatriculation au Registre du Commerce 

et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 

2 – L’exercice social commence le 1er Janvier et finit le 31 Décembre.  

Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l'immatriculation de la 

Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 Décembre 2022. 

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et repris par la Société 

seront rattachés à cet exercice. 
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ARTICLE 6 – APPORTS 

 

a/ Apports en nature : 

 
Néant 
 

b/ Apports en numéraire : 
 

Lors de la constitution de la société, il est apporté en numéraire : 

 

 Madame OLIVEIRA PAREDES Liliana Patricia, la somme de 1 000 € ; 

 

Soit au total la somme de 1 000 €, sur laquelle somme il a été effectivement versé dès avant ce jour la 

somme de 1 000 €, correspondant à 100 actions souscrites en totalité et libérées à hauteur de 100 % de 

leur valeur nominale au moment de la création. 

 

La somme totale versée par les associés a été déposée à un compte ouvert au nom de la société en 

formation à la Banque Société Générale, 34 rue Jean-Jaurès à SARTROUVILLE (78 500) ainsi qu'en 

atteste un certificat de ladite banque. 

 

 
ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de 1 000 euros (milles euros). Il est divisé en 100 actions d'une 

seule catégorie de 10 euros chacune, libérées à hauteur de 100 % de leur valeur nominale au moment de 

la création, soit la somme de 1 000 €. 

 

 
ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

 

8.1 Le capital social peut être augmenté dans les conditions prévues par la loi, en vertu d'une décision 

de l'assemblée des associés statuant dans les conditions de l'article 15 ci-après. 

 

8.2 Le capital peut également être réduit, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, en 

vertu d'une décision de l'assemblée des associés statuant dans les conditions de l'article 18 ci-après. 

 

La réduction du capital social à un montant inférieur au montant prévu par la loi ne peut être décidée 

que sous la condition suspensive de la réalisation d'une augmentation de capital destinée à ramener 

celui-ci à un montant au moins égal à ce minimum, à moins que la société ne soit transformée en société 

d'une autre forme. A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. 
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ARTICLE 9 – FORME DES ACTIONS 

Les actions doivent obligatoirement revêtir la forme nominative. Elles sont inscrites au nom de leur 

titulaire dans les comptes tenus par la société ou de son mandataire habilité par la Présidente de la 

société. 

Les attestations d'inscription en compte sont valablement signées par la Présidente de la société ou par 

toute autre personne ayant reçu délégation de la Présidente à cet effet. 

ARTICLE 10 – TRANSMISSION DES ACTIONS 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires sur 

les registres tenus à cet effet au siège social. 

La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un ordre de mouvement de compte 

à compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement est mentionné sur ces registres. 

10.1 La cession d'actions à un tiers ou au profit d'un associé est soumise à l'agrément préalable de la 

Société. 

A cet effet, le cédant doit notifier à la Présidente de la Société une demande d'agrément indiquant 

l'identification du cessionnaire (nom, domicile ou dénomination, siège social, capital, R.C.S., 

composition des organes de Direction et d'administration, identité des associés), le nombre d'actions 

dont la cession est envisagée et le prix offert. L'agrément résulte, soit d'une décision collective des 

associés prise dans les conditions visées à l'article 18, soit du défaut de réponse dans le délai de trois 

mois à compter de la demande. 

En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé et à moins que le cédant décide de renoncer à la 

cession envisagée, les autres associés sont tenus, dans le délai de trois mois à compter de la notification 

du refus, soit d'acquérir les actions dont la cession est envisagée, soit de les faire racheter par la Société 

qui devra les céder dans un délai de six mois ou les annuler. 

A défaut d'accord entre les parties sur la détermination du prix, celui-ci sera fixé par voie d'expertise 

dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

10.2 Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

10.3 Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque 

ou encore en cas d'échange ou d'attribution de titres donnant droit à un titre nouveau contre remise de 

plusieurs actions, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne donneront aucun droit à leurs 

porteurs contre la société, les associés ayant à faire leur affaire personnelle du groupement et, 

éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre de titres nécessaires. 
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ARTICLE 11 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité du 

capital qu'elle représente. 

Chaque actionnaire ne supporte les pertes qu'à concurrence de son apport. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions de la collectivité 

des actionnaires. 

ARTICLE 12 – PRESIDENTE 

La Société est représentée, dirigée et gérée par une Présidente, personne physique ou morale pouvant ou 

non avoir la qualité d'actionnaire de la Société, ou s'il s'agit d'une personne physique, de salarié. 

Les règles fixant la responsabilité des membres du Conseil d'Administration des sociétés anonymes sont 

applicables à la Présidente de la Société. 

La Présidente est nommée par l'actionnaire unique ou par la collectivité des actionnaires délibérant en 

la forme ordinaire. 

La durée des fonctions de la Présidente est fixée par la décision qui le nomme. 

La Présidente sortante est toujours rééligible. 

En cas de décès, démission ou empêchement de la Présidente d'exercer ses fonctions dans un délai 

supérieur à deux mois, il est pourvu à son remplacement par l'actionnaire unique ou la collectivité des 

actionnaires délibérant en la forme ordinaire. Si ce dernier a été nommé pour une durée illimitée, 

l'actionnaire unique ou la collectivité des actionnaires pourra limiter la durée des fonctions du nouveau 

Président. 

La Présidente est révocable à tout moment par l'actionnaire unique ou la collectivité des actionnaires 

délibérant en la forme ordinaire. 

La rémunération de la Présidente est fixée par l'actionnaire unique ou la collectivité des actionnaires 

délibérant en la forme ordinaire. 

La Présidente dirige et représente la Société à l'égard des tiers. Elle est investie des pouvoirs les plus 

étendus pour agir au nom de la Société, dans la limite de l'objet social et des pouvoirs expressément 

dévolus par la loi et par les présents statuts. 

La Présidente est autorisée à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs pour une ou 

plusieurs opérations ou catégories d'opérations déterminées. 

Toutes les décisions ne relevant pas de la compétence de l'actionnaire unique ou de la collectivité des 

actionnaires sont de la compétence de la Présidente. 
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ARTICLE 13 – DIRECTEUR GENERAL 

13.A. Nomination - Révocation - Durée des fonctions

L'actionnaire unique peut donner mandat à une ou plusieurs personnes physiques, actionnaire(s) ou non, 

d'agir en qualité de Directeur Général, investi des mêmes pouvoirs que le Président. 

Chaque Directeur Général pourra être lié à la Société par un contrat de travail, étant précisé que la date 

de conclusion du contrat de travail pourra être antérieure ou non à la date de nomination aux fonctions 

de Directeur Général. 

L'associé unique fixe la durée du mandat et l'étendue des pouvoirs du Directeur Général. Il détermine sa 

rémunération et la modifie s'il y a lieu. 

Le Directeur Général est révocable par l'associé unique à tout moment, sans motivation. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le Directeur Général conserve ses fonctions 

et attributions jusqu'à la nomination d'un nouveau Président. 

13.B. Pouvoirs

Le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs que le Président, sous réserve des limitations 

éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision ultérieure. 

Le Directeur Général dispose également du pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers. 

A ce titre, il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société 

dans les limites de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à l'associé 

unique ou, selon le cas, à la collectivité des associés. 

La société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet social, à 

moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 

compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 

Le Directeur Général peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs ou missions 

pour l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 

ARTICLE 14 – REMUNERATION DE LA PRESIDENTE ET/OU DES DIRECTEURS GENERAUX 

La rémunération de la Présidente et des Directeurs Généraux est fixée par les actionnaires réunis en 

Assemblée et statuant à la majorité des Assemblées Ordinaires. Elle peut être fixe ou proportionnelle 

ou, à la fois, fixe et proportionnelle. 

ARTICLE 15 – CONVENTIONS REGLEMENTEES 

15.1 La Présidente doit aviser les Commissaires aux Comptes, s'il en existe, des conventions 

intervenues directement ou par personne interposée entre la société et lui, un Directeur Général ou l'un 

des associés de la société disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent ou, s'il 

s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, 

dans le délai d'un mois à compter de la conclusion desdites conventions. Les Commissaires aux 

Comptes, ou la Présidente, si la société n'a pas de Commissaire aux comptes, présentent aux associés 

un rapport sur ces conventions. Les associés statuent chaque année à l'occasion de l'Assemblée 
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d'approbation des comptes sur ce rapport aux conditions des décisions ordinaires, l'associé intéressé ne 

participant pas au vote. 

Si la société ne comprend qu'un seul associé, la procédure prévue ci-dessus ne s'applique pas. Dans ce 

cas, les conventions intervenues entre la société et les dirigeants sont simplement mentionnées au 

registre des décisions sociales. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et, éventuellement, pour la Présidente et les Directeurs Généraux d'en supporter les 

conséquences dommageables pour la société. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes et 

conclues à des conditions normales dont la liste est communiquée aux Commissaires aux Comptes, s'il 

en existe. La liste des conventions, qui en raison de leur objet ou de leurs implications financières, ne 

sont significatives pour aucune des parties n'est pas communiquée. 

15.2 Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les 

conditions déterminées par cet article, au Président de la société. 

ARTICLE 16 – DECISIONS DE L’ACTIONNAIRE UNIQUE 

16.1 Les décisions relevant de la compétence des associés sont les suivantes : 

- Transfert du siège social hors transfert dans le même département ou dans un département

limitrophe ;

- Nomination et renouvellement de Commissaires aux Comptes ;

- Nomination, renouvellement, fixation de la rémunération et révocation du Président ;

- Nomination, renouvellement, fixation de la rémunération et révocation des Directeurs Généraux;

- Approbation des comptes sociaux annuels et affectation des résultats, approbation des

conventions réglementées ;

- Modification des statuts, transformation ou dissolution de la société ;

- Augmentation, amortissement ou réduction du capital, ainsi que 1'émission de toute valeur

mobilière ouvrant accès immédiatement, potentiellement ou à terme au capital ;

- Fusions, scissions ou apports partiels d'actifs ;

- Adhésion à un groupement d’intérêt économique et à toute forme de société ou d’association

pouvant entraîner la responsabilité solidaire ou indéfinie de la société.

Sous réserve des dispositions législatives, réglementaires ou statutaires, toute autre décision relève de 

la compétence de la Présidente. 

16.2 Sauf les cas ci-après prévus, les décisions collectives des associés sont prises, au choix de l'auteur 

de la convocation, soit en assemblée réunie au siège social ou en tout autre lieu, en France, indiqué sur 

la convocation, soit par consultation, soit par correspondance, étant entendu que chacun des associés y 

est appelé à se prononcer. Elles peuvent aussi s’exprimer dans un acte authentique ou sous seing privé 

signé par 1'ensemble des associés. Les décisions qualifiées d'extraordinaires sont obligatoirement prises 

en Assemblée. 

La consultation ou la réunion des associés est convoquée par la Présidente de la société, un Directeur 
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Général ou tout associés ou ensemble d’associés détenant plus de vingt-cinq pour cent (25%) du capital 

social. 

 

Quel qu’en soit le mode, toute consultation de la collectivité des associés doit faire l’objet d’une 

information préalable comprenant l’ordre du jour, le texte des résolutions et tous documents et 

informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions 

présentées à leur approbation. 

 

Cette information doit faire l’objet l’une communication intervenant cinq jours au moins avant la date 

de la consultation. 

Sont obligatoirement prises collectivement par les associés réunis en Assemblée les décisions relatives 

à toute modification des statuts de la société, la fusion, la scission ou dissolution de la société, la 

nomination des Commissaires aux Comptes, l’approbation des comptes annuels et l’affectation des 

résultats. 

 

16.3 L'Assemblée est réunie au siège social ou tout autre lieu proposé par l'auteur de la convocation. 

La convocation est faite par courrier remis en main propre ou par lettre recommandée avec avis de 

réception huit (8) jours au moins avant la date de l'Assemblée tant sur première convocation que sur 

deuxième convocation (ces délais pouvant être réduits ou supprimés si tous les associés sont présents 

ou représentés) ; elle indique l'ordre du jour et il doit y être annexé le projet des résolutions arrêté par 

l'auteur de la convocation ainsi que le rapport dudit auteur à l'Assemblée. 

 

16.4 L'Assemblée est présidée par la Présidente de la société ou, en cas d'empêchement, d'absence ou 

de refus de ce dernier, par l'associé présent détenant le plus grand nombre d'actions. 

 

16.5 Les associés peuvent se faire représenter par un mandataire associé ou non. Il est établi une feuille 

de présence et un procès-verbal de l'Assemblée par le président de séance et un secrétaire choisi par 

l'associé (autre que le Président) représentant le plus grand nombre d'actions. 

 

16.6 Pour délibérer valablement, l'Assemblée doit réunir des associés détenant plus de la moitié du 

capital social. 

 

16.7 Chaque action donne droit à une voix. 

 

16.8 Les décisions des associés sont prises à la majorité des voix dont disposent les associés présents 

ou représentés, sauf clause contraire des statuts ou dispositions légales impératives prévoyant une 

majorité plus forte. 

 

 
ARTICLE 17 – DECISIONS EXTRAORDINAIRES 

 

Les décisions relatives aux modifications statutaires, à toute émission de valeurs mobilières donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la société, ainsi qu'à toute opération de fusion, scission, 

apport partiel d'actif impliquant, parmi les personnes parties à l'opération, la société relèvent de la 

compétence exclusive des associés réunis en Assemblée Générale Extraordinaire. 
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Les décisions extraordinaires sont prises, sous réserve des dispositions de l'article L. 227- 19 du Code 

de commerce, à la majorité de plus des deux-tiers (2/3) des voix dont disposent les associés présents 

ou représentés, sauf clause contraire des statuts prévoyant une majorité plus forte. 

 

 
ARTICLE 18 - DECISIONS ORDINAIRES 

 

Les décisions ordinaires sont celles qui ne modifient pas les statuts. Elles ne sont valablement prises, sur 

première consultation, que si les actionnaires ou leurs mandataires possèdent au moins la moitié des 

actions ayant le droit de vote. Sur deuxième convocation aucun quorum n'est requis. Elles sont adoptées 

à la majorité de plus de la moitié des suffrages exprimés. 

 

 
ARTICLE 19 – INFORMATION DES ASSOCIES 

 

L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des associés (savoir 

un rapport à l'Assemblée de l'auteur de la convocation ainsi que le cas échéant les rapports de 

Commissaires aux comptes, s'il en existe, prévus par la loi et, à l'occasion de l'approbation des comptes, 

les comptes sociaux de la société) sont communiqués à chacun d'eux à l'occasion de toute convocation. 

 

 
ARTICLE 20 – COMPTES ANNUELS 

 

La Présidente tient une comptabilité régulière des opérations sociales et dresse des comptes annuels 

conformément aux lois et usages du commerce. 

 

A la clôture de chaque exercice, la Présidente dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif. Elle dresse également les comptes annuels conformément aux dispositions des articles L. 123-

12 et suivants du Code de commerce. 

Elle annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un état des 

sûretés consenties par elle. 

 

Elle établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la Loi. 

Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du Groupe lorsque la Société doit 

établir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la Loi. 

Le cas échéant, la Présidente établit les documents comptables prévisionnels dans les conditions 

prévues par la Loi. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux Comptes dans les conditions 

légales et réglementaires. 

 

 
ARTICLE 21 – AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et 

des sommes que les associés décideront de porter en réserve en application des statuts et augmenté du 

report bénéficiaire. 
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Sur ce bénéfice, la collectivité des associés détermine la part attribuée aux associés sous forme de 

dividende et prélève les sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves 

facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 

Cependant, sauf le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque 

les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital. 

 

La collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves, 

soit pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en ce cas, la 

décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

Toutefois, les dividendes sont distribués par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, inscrites 

à un compte spécial pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

 

Le bénéfice distribué sera fixé par l'Assemblée et réparti entre les associés dans les proportions de leur 

participation au capital social. 

 

 
ARTICLE 22 – MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 
 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par la collectivité des 

associés. 

 

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après 

la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de Justice. 

 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes fait 

apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 

amortissements et provisions nécessaires, déduction faite, s'il y a lieu, des pertes antérieures, ainsi que 

des sommes à porter en réserve en application de la Loi ou des statuts et compte tenu du report 

bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant l'approbation 

des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi 

défini. 

 

La Société ne peut exiger des associés aucune répétition de dividende, sauf si la distribution a été 

effectuée en violation des dispositions légales et si la Société établit que les bénéficiaires avaient 

connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient 

l'ignorer compte tenu des circonstances. 

 

L'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. Les dividendes 

non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
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ARTICLE 23 – RESULTATS SOCIAUX 

 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, l'Assemblée 

générale, après affectation à la réserve légale, peut décider d'inscrire celui-ci à un ou plusieurs postes 

de réserves, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 

 

L'Assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont 

elle a la disposition, en indiquant expressément les postes où ces prélèvements sont effectués. 

Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

La part de chaque associé dans les bénéfices ainsi que sa contribution aux pertes sont proportionnelles 

à sa quotité dans le capital social. 

 

 
ARTICLE 24 – REPRESENTATION SOCIALE 

 

Les Délégués du Comité d'entreprise, s'il en existe un, exercent leur mandat auprès de la Présidente. A 

cette fin, celui-ci les réunira une fois par trimestre au moins et notamment lors de l'arrêté des comptes 

annuels. 

 

 
ARTICLE 25 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Aucun commissaire aux comptes n'est nommé, la société ne dépassant les seuils légaux. 

 

 
ARTICLE 26 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL  

 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la Présidente est tenu, dans les quatre mois qui suivent 

l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter les associés à l'effet de décider 

s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives 

au capital minimum et dans le délai fixé par la Loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont 

pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à 

concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

 

Dans tous les cas, la décision de la collectivité des associés doit faire l'objet des formalités de publicité 

requises par les dispositions réglementaires applicables. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en Justice la dissolution de la 

Société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. 

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la régularisation 

a eu lieu. 

 

 

  



« A LOJINHA DA ROSALIA » – Statuts constitutifs en date du 09/05/2022  Page 13 

ARTICLE 27 – TRANSFORMATION 

La Société peut se transformer en Société d'une autre forme. 

La décision de transformation est prise par la collectivité des associés sur le rapport des Commissaires 

aux Comptes de la Société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital 

social. 

La transformation en Société en Nom Collectif nécessite l'accord de tous les associés ; en ce cas, les 

conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées. 

La transformation en Société en Commandite Simple ou par actions est décidée dans les conditions 

prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les associés devenant associés 

commandités. 

La transformation en Société Anonyme est prise à la majorité visée à l'article 18. 

La transformation en Société à Responsabilité Limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 

modification des statuts des Sociétés de cette forme. 

La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la modification 

des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés, devra faire l'objet d'une décision 

unanime de ceux-ci. 

ARTICLE 28 – DISSOLUTION – LIQUIDATION 

Hors les cas de dissolution prévus par la Loi, et sauf prorogation régulière, la dissolution de la Société 

intervient à l'expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d'une décision collective des associés 

prise à la majorité des trois quarts des droits de vote. 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective. 

Le liquidateur représente la Société. Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le liquidateur 

qui est investi des pouvoirs les plus étendus. Il répartit ensuite le solde disponible. 

La collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de nouvelles 

pour les besoins de la liquidation. 

L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre toutes les 

actions. 

ARTICLE 29 - CONTESTATIONS 

Toutes contestations qui pourraient s'élever au cours de l'existence de la Société ou après sa dissolution 

pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les associés, la Présidente et la Société, soit 

entre les associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions 



« A LOJINHA DA ROSALIA » – Statuts constitutifs en date du 09/05/2022  Page 14 

statutaires sont soumises à la procédure d'arbitrage. 

Chacune des parties désigne un arbitre, les arbitres ainsi désignés en choisissent un autre, de manière 

que le Tribunal arbitral soit constitué en nombre impair. 

A défaut d'accord sur cette désignation, il y sera procédé par voie d'Ordonnance de la Présidente du 

Tribunal de Commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par une des parties ou 

un arbitre. 

L'instance arbitrale ne prendra pas fin par la révocation, le décès, l'empêchement, l'abstention ou la 

récusation d'un arbitre. Il sera pourvu à la désignation d'un nouvel arbitre par Ordonnance du Président 

du Tribunal de Commerce saisi comme il est dit ci-dessus, non susceptible de recours. 

Les arbitres ne seront pas tenus de suivre les règles établies par les Tribunaux. Ils statueront comme 

amiables compositeurs. Les parties attribuent compétence au Président du Tribunal de Commerce du 

lieu du siège social tant pour l'application des dispositions qui précèdent que pour le règlement de toutes 

autres difficultés. 

ARTICLE 30 – FORMALITES DE PUBLICITE - POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d’un original ou d’une copie certifiée conforme des présentes 

à l’effet d’accomplir l’ensemble des formalités de publicité, de dépôt et autres pour parvenir à 

l’immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 31 – REPRISE DES ENGAGEMENTS ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

Conformément à la loi, la société ne jouira de la personnalité morale qu’à compter du jour de son 

immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 

Cependant, il a été accompli, dès avant la signature des présents statuts, pour le compte de la société 

en formation, des actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts, indiquant pour chacun d’eux 

l’engagement qui en résulterait pour la société. 

La signature des présents statuts vaudra reprise par la société de ces engagements qui seront réputés 

avoir été souscrits par elle dès son origine, et ce, dès qu’elle aura été immatriculé au registre du 

commerce et des sociétés. 

ARTICLE 32 – MANDAT POUR ACCOMPLIR DES ACTES POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 

APRES SIGNATURE DES STATUTS ET AVANT L’IMMATRICULATION AU REGISTRE DU 

COMMERCE ET DES SOCIETES 

En attendant l’accomplissement de la formalité d’immatriculation au registre du commerce et des 

sociétés, les soussignés donnent mandat à OPEFIN EXPERTISE, et lui délèguent spécialement tous 

pouvoirs à l’effet de passer et conclure au nom et pour le compte de la société, tous actes conformes à 
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l’objet social, et notamment : 

- Procéder à toutes formalités d’inscription, de publication et d’enregistrement pour

l’immatriculation de la société,

- Procéder à toutes démarches et formalités en vue de l’obtention de concours bancaires.

ARTICLE 33 – NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 

La première Présidente sera : 

Madame Liliana Patricia OLIVEIRA PAREDES, 

Née le 12 octobre 1986, au Portugal (99), de nationalité portugaise, célibataire,  

Demeurant au Siège social : 1 rue Maurice Audin, Rez de Chaussée, Bâtiment 4 à SARTROUVILLE 

(78500). 

Qui accepte et qui déclare, qu’aucune disposition légale ou réglementaire ne lui interdit d’exercer les 

fonctions de Présidente de la société. 

La première Présidente est nommée pour une durée illimitée. 

Statuts établis en 4 exemplaires, à SARTROUVILLE, le 09 Mai 2022 

Madame Liliana Patricia OLIVEIRA PAREDES 

MADAME Liliana Patricia OLIVEIRA PAREDES 

ACCEPTATIONS DES FONCTIONS DE PRESIDENTE * 

*Faire préciser la signature de la mention manuscrite « Bon pour acceptation des 

fonctions de Présidente » 


